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Participation de l’Etablissement à un 

projet de coopération européenne sur les 

inondations et le patrimoine culturel 
 

 
A l’occasion du Forum La Loire et ses affluents au cœur de l’Europe des fleuves (Orléans, décembre 
2014), un atelier de travail était consacré à la « réduction de la vulnérabilité du patrimoine culturel (au 
risque inondation), dans un contexte d'adaptation aux impacts du changement climatique ». 
 
Depuis, le Bureau de février dernier a autorisé le lancement d’un travail sur la réduction de la 
vulnérabilité aux inondations des monuments historiques et autres biens culturels patrimoniaux sur le 
bassin de la Loire et ses affluents. 
 
Dans ce contexte, plusieurs projets européens de recherche ont été sollicités, afin de permettre une 
intensification de l’échange d’expériences au niveau européen. Tel est le cas notamment avec le 
projet « Climate for Culture », qui s’est achevé en juillet 2014. 
 
Le pilote allemand de ce projet (Fraunhofer Institute for Building Physics) envisage la poursuite de ce 
dernier, ainsi que la soumission d’une proposition à la Commission européenne dans le cadre de 
l’appel à projets publié le 25 mars dernier (avec une date limite de réponse fixée au 27 août) relevant 
du programme Horizon 2020 et ayant comme thème : « Disaster Resilience & Climate Change ; 
Mitigating the impacts of climate change and natural hazards on cultural heritage sites » 
 
Il est proposé de répondre favorablement à la sollicitation adressée à l’Etablissement de faire partie du 
consortium, aux côtés des partenaires Allemands, Italiens, Britanniques et Néerlandais. 
 
L’implication de l’Etablissement dans ce projet reste soumise à une décision ultérieure de la 
Commission européenne. Etant précisé que si le projet était retenu, les frais inhérents (montant 
correspondant à celui qui figurerait dans la version du projet finalisée avec l’ensemble des 
partenaires) pourraient alors être pris en charge à 100%. 
 
 

Il est proposé au Bureau d’approuver la délibération correspondante. 


